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Séance ordinaire du conseil municipal de Bois-Franc, tenue le lundi, 1 août 2011, à compter de 18h30, au Centre communautaire Donat Hubert de Bois-Franc.
Sont présents :  M. Conrad Hubert

M. Denis Pilon



Mme Julie Jolivette

M. Philippe St-Jacques



M. Marcel Lafontaine

Mme Michelle Payette
formant quorum sous la présidence du maire, M. Armand Hubert.

Mme Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, occupe le siège de secrétaire.

OUVERTURE DE LA SÉANCE
2011-RAG-4611

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
La conseillère Julie Jolivette, appuyé du conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu d’adopter l’ordre du jour avec les ajouts suivants :

6.  Varia
6.1
Thérèse Lafontaine – plainte morsure de chien

6.2
Frais d’ouverture de dossier exigés lors du dépôt du formulaire de demande d’intervention du conciliateur-arbitre

6.3  
Ristourne MMQ

6.4
Comptes à recevoir ayant une balance élevée

6.5
Méthodes de vérification de l’exactitude des déclarations de substances minérales

6.6
Madame Diane Bélanger

6.7
Demande d’augmentation de salaire Robert O. Lafontaine

6.8
Jeux école de Bois-Franc

6.9
Père Noël et Souper garderie scolaire

6.10
Travaux chemin Pilon

Adoptée.

2011-RAG-4612
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 JUILLET 2011 

Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Marcel Lafontaine, propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 juillet 2011 tel que présenté.
Adoptée.

2011-RAG-4613
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 19 JUILLET 2011
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par le conseiller Conrad Hubert, propose et il est unanimement résolu d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 19 juillet 2011 tel que présenté.

Adoptée.

2011-RAG-4614
ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER DE LA PÉRIODE
La conseillère Julie Jolivette, appuyée par la conseiller Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’accepter la liste des comptes payés au montant de 49226.82$ et la liste des comptes à payer au montant de 10822.44$ telles que présentées.

Adoptée.

 Certificat de disponibilité

Je, soussignée, Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

_________________________________

Claudette Rochon, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Liste des argents reçus
Présentation de la liste des argents reçus au 1 août 2011 au montant de 141186.92$.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Liste des arrérages de taxes et autres comptes à recevoir au 1 août 2011
Présentation de la liste des arrérages de taxes au montant de 233255.34$ intérêts inclus.

Présentation de la liste des autres comptes à recevoir au montant de 6355.85$ intérêts inclus.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Conciliation bancaire
Présentation de la conciliation bancaire en date du 30 juin 2011 ainsi que de la conciliation bancaire en date du 31 juillet 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

État de revenus et dépenses
Présentation d’un état de revenus et dépenses au 30 juin 2011 ainsi qu’un état de revenus et dépenses au 31 juillet 2011.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Rapport des permis émis
Présentation de la liste des permis émis en juillet 2011.

2011-RAG-4615
RÈGLEMENT #174 :  RÈGLEMENT MODIFIANT LA VITESSE PERMISE SUR UNE PORTION DU CHEMIN DU PARC-INDUSTRIEL
ATTENDU QUE l’article 626 du code de la sécurité routière du Québec confère à la Municipalité le droit de légiférer sur la limite de vitesse permise sur les chemins municipaux de son territoire;

ATTENDU QUE M. Rémi Gauthier a fait la demande à la municipalité de Bois-Franc de diminuer la vitesse permise à 30 km/heure sur une partie du chemin du Parc-Industriel;

ATTENDU QUE la Municipalité est d’avis que la réduction de vitesse à 30 km/heure sur la portion du chemin du Parc-Industriel située entre les numéros civiques 260 et 267, soit une distance approximative de 445 mètres, améliorerait la sécurité des usagers, qu’ils soient automobilistes, cyclistes ou piétons;

ATTENDU QUE la Municipalité a clairement démontré cette volonté en adoptant la résolution 2011-RAG-4553 lors de son assemblée régulière du 3 mai 2011;

ATTENDU QUE les modifications de limite de vitesse doivent se faire par règlement et soumis par la suite à l’approbation du Ministère des Transports;

ATTENDU QU’avis de motion du présent règlement a dûment été donné, par la conseillère Julie Jolivette, au cours de la séance ordinaire du conseil tenue le 4 juillet 2011; 

En conséquence, le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, propose et il est unanimement résolu que :

LE CONSEIL MUNICIPAL DE BOIS-FRANC DÉCRÈTE CE QUI SUIT;

ARTICLE 1 :  Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2 :  Le plan d’information ci-joint fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 3 :  Le plan de signalisation illustrant le présent règlement en fait partie intégrante.

ARTICLE 4 :  La limite de vitesse permise sur le chemin du Parc-Industriel sera de trente  kilomètres à l’heure (30km/h) à l’intérieur de la zone qui commence :  cent quarante-six mètres (146m) avant l’entrée de cour du 260, chemin du Parc-Industriel et qui se termine quatre-vingt mètres (80m) après l’entrée du cour du 267, chemin du Parc-Industriel, soit une distance totale approximative de quatre cent quarante-cinq mètres (445m).

ARTICLE 5 :  ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi.

___________________________             _________________________

Armand Hubert,                                            Claudette Rochon,

Maire                                                               Directrice générale

Adoptée.

2011-RAG-4616
RÈGLEMENT #175 – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE BOIS-FRANC
Attendu que la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, entrée en vigueur le 2 décembre 2010, impose aux municipalités locales et aux municipalités régionales de comté dont le préfet est élu au suffrage universel de se doter d’un code d’éthique et de déontologie applicable aux élus municipaux;

Attendu que le conseil de toute municipalité qui n’a pas un tel code conforme aux exigences de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale doit l’adopter par règlement au plus tard le 2 décembre 2011;

Attendu que les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale ont été respectées;

Attendu qu’ avis de motion a été donné par la conseillère Julie Jolivette lors de l’assemblée régulière du 4 juillet 2011.

Il est proposé par le conseiller Philippe St-Jacques

Appuyé par la conseillère Julie Jolivette

Et résolu

d’adopter le code d’éthique et de déontologie suivant :

ARTICLE 1 :  TITRE

Le titre du présent code est :  Code d’éthique et de déontologie des élus de la municipalité de Bois-Franc.

ARTICLE 2 :  APPLICATION DU CODE
Le présent code d’applique à tout membre du conseil de la municipalité de Bois-Franc.

ARTICLE 3 :  BUTS DU CODE
Le présent code poursuit les buts suivants :

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un membre du conseil de la municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la municipalité;

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces valeurs dans le processus de prise de décision des élus et, de façon générale, dans leur conduite à ce titre;

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre efficacement et avec discernement;

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements déontologiques.

ARTICLE 4 :  VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ
Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes politiques de la municipalité.

1) L’intégrité

Tout membre valorise l’Honnêteté, la rigueur et la justice.

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui 
incombe.  Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi 
qu’avec diligence et discernement.

3) Le respect envers les autres membres, les employés de la municipalité et les citoyens

Tout membre favorise le respect dans les relations humaines.  Il a droit à celui-ci et agit 
avec  respect envers l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de 
ses fonctions.

4) La loyauté envers la municipalité

Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité.

5) La recherche de l’équité


Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du possible, en 
interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit.

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil


Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la 
pratique constante des cinq valeurs précédentes :  l’intégrité, la prudence, le respect, la 
loyauté et l’équité.

ARTICLE 5 :  RÈGLES DE CONDUITE

5.1
Application

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élus à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission

a) de la municipalité ou,

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa  qualité de membre du conseil de la municipalité.

5.2
Objectifs
Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :

1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions;

2. toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2);

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites.

5.3
Conflits d’intérêts
5.3.1
Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

5.3.2
Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne.

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il bénéficie des exceptions prévues aux quatrième et cinquième alinéas de l’article 5.3.7.

5.3.3
Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi.

5.3.4
Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité.

5.3.5
Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, lorsque sa valeur excède 200$, faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès du greffier ou du secrétaire-trésorier de la municipalité.  Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception.  Le secrétaire-trésorier tient un registre public de ces déclarations.

5.3.6
Un membre ne doit pas avoir sciemment un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec  la municipalité ou un organisme visé à l’article 5.1.

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants :

1°  le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou s’en est départi le plus tôt possible;

2° l’intérêt du membre consiste dans la possession d’actions d’une compagnie qu’il ne contrôle pas, dont il n’est ni administrateur ni un dirigeant et dont il possède moins de 10% des actions émises donnant droit de vote;

3°  l’intérêt du membre consiste dans le fait qu’il est membre, administrateur ou dirigeant d’un autre organisme municipal, d’un organisme public au sens de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels d’un organisme à but non lucratif ou d’un organisme dont la loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant que membre du conseil de la municipalité ou de l’organisme municipal;

4° le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel le membre a droit à titre de condition de travail attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l’organisme municipal;

5° le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de fonctionnaire ou d’employé dont l’occupation ne rend pas inéligible son titulaire;

6° le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la municipalité ou l’organisme municipal;

7° le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non préférentielles, d’un immeuble;

8° le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public par la municipalité ou l’organisme municipal ou dans l’acquisition de ces obligations, billets ou autres titres à des conditions non préférentielles;

9° le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le membre est obligé de faire en faveur de la municipalité ou de l’organisme municipal en vertu d’une disposition législative ou réglementaire;

10° le contrat a pour objet la fourniture d’un bien par la municipalité ou de l’organisme municipal et a été conclu avant que le membre n’occupe son poste au sein de la municipalité ou de l’organisme et avant qu’il ne pose sa candidature à ce poste  lors de l’élection où il a été élu;

11° dans un cas de force majeure, l’intérêt général de la municipalité ou de l’organisme municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à tout autre.

5.3.7
Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise en considération une question dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la mature générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur cette question.  Il doit aussi s’abstenir de participer à ces délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur cette question.

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que dureront les délibérations et le vote sur cette question.

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt pécuniaire est prise en considération lors d’une séance à laquelle il est absent, il doit, après avoir pris connaissance de ces délibérations, divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait.

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre consiste dans des rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres conditions de travail attachés à ses fonctions au sein de la municipalité ou de l’organisme municipal.

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement minime que le membre ne peut raisonnablement être influencé par lui.

5.4
Utilisation des ressources de la municipalité :
Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions.

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre  utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens.

5.5
Utilisation ou communication de renseignements confidentiels :
Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de tout autre personne.

5.6
Après-mandat
Dans les douze mois qui suivent  la fin de son mandat, il est interdit à un membre d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre du conseil de la municipalité.

5.7
Abus de confiance et malversation
Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la municipalité.

ARTICLE6 :  MÉCANISMES DE CONTRÔLE
Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du conseil municipal peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes :

1) La réprimande;

2) La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la Commission municipale du Québec :

a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur de ceux-ci;

b) De tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code;

3) Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle du présent code, en tant que membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1;

4) La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée ne peut excéder 90 jours; cette suspension ne peut avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat.

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité , ou en da qualité de membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou tout autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme.

ARTICLE 7 :  ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi.

___________________________            ____________________________

Armand Hubert,                                          Claudette Rochon,

Maire                                                             Directrice générale
Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Comparatif coût des assurances 2010-2011
Un tableau comparatif 2010-2011 est présenté concernant le coût des assurances pour 2011 ainsi que la valeur des bâtiments et des biens assurés.
2011-RAG-4617
HEURES D’OUVERTURE DE LA BIBLIOTHÈQUE À COMPTER DE SEPTEMBRE 2011
La conseillère Michelle Payette, appuyé par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu que les heures d’ouverture de la bibliothèque soit les suivantes, à compter de septembre 2011, :  le mardi de 12h30 à 15h00 et de 17h00 à 19h00 et le jeudi de 12h30 à 15h30.  De plus, il est résolu que la bibliothécaire bénéficie d’une heure par semaine pour accomplir certaines tâches (ex : époussetage ou travail administratif).  Ceci porte le nombre d’heures travaillées par la bibliothécaire à 9 heures par semaine, à compter de septembre 2011.

Adoptée.

Certificat de disponibilité

Je, soussignée, Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

_________________________________

Claudette Rochon, directrice générale

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Frais de déplacement

Suite à la réception d’une note de service reçue de la M.R.C.Vallée-de-la-Gatineau nous informant que les frais de déplacements seront remboursés à raison de 0.51$/km, le conseil désire maintenir son taux actuel de 0.50$/km.

2011-RAG-4618
RÈGLEMENT #176 CONCERNANT LES ANIMAUX
ATTENDU QUE le conseil désire remplacer les règlements #125 et #130 concernant les animaux;

ATTENDU QU’avis de motion a été donné par le conseiller Denis Pilon lors de la séance régulière du 4 juillet 2011;

Pour ces motifs, le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est unanimement résolu d’adopter le règlement #176 concernant les animaux, tel que présenté ci-après.

RÈGLEMENT #176 CONCERNANT LES ANIMAUX

Abrogeant et remplaçant le règlement #130 concernant les animaux ainsi que le règlement #125 concernant les animaux ainsi que toute autre disposition antérieure concernant ledit règlement.

ARTICLE 1 – PRÉAMBULE
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2 – DÉFINITIONS
Pour les fins du présent règlement, les mots suivants ont la signification donnée ci-dessous, à moins que le contexte n’implique un sens différent.

A) CHIEN :  signifie tout animal, de race canine;

B) CHIEN ERRANT :  signifie tout chien non accompagné de son gardien qui se trouve à l’extérieur du terrain sur lequel est situé l’immeuble habité par son gardien sans être tenu au moyen d’une laisse d’au plus deux (2) mètres;

C) MUNICIPALITÉ :  signifie Municipalité de Bois-Franc;

D) GARDIEN :  signifie et comprend toute personne, parent ou personne mineure qui est propriétaire, locataire, qui possède ou a la garde d’un chien ainsi que toute personne responsable des lieux où un chien est gardé;

E) CONTRÔLEUR OU GARDIEN DE FOURRIÈRE :  signifie la personne désignée et/ou embauchée par la municipalité à titre d’agent pour le repêchage, la mise en fourrière ou en quarantaine et la destruction des chiens errants ou suspects, blessés ou ayant souffert de mauvais traitements et pour l’émission de contravention au présent règlement;

F) PLAQUE ET/OU ÉTIQUETTE MÉTALLIQUE OU PLASTIQUE :  signifie une plaque et/ou étiquette métallique ou plastique émise par la Municipalité portant un numéro de séquence et le nom de la Municipalité.  Une telle plaque et/ou étiquette sert de licence et doit être rattachée au collier de chaque chien;

G) MUSELIÈRE :  désigne un appareil de broche ou de courroies attaché par-dessus la gueule du chien pour l’empêcher de mordre

ARTICLE 3 – APPLICATION
Le présent règlement s’applique sur tout le territoire de la Municipalité.

ARTICLE 4 – LICENCES
A) La vente des licences sera effectuée uniquement par les employés municipaux qui tiendront un registre où seront inscrits les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone du gardien ainsi que le numéro d’immatriculation du chien pour lequel la licence est émise, de même que tous les renseignements relatifs à ce chien.

B) Toute licence émise en vertu du présent règlement est annuelle, soit du premier jour de janvier au trente-et-unième jour de décembre de l’année courante et n’est pas transférable.  Le coût de ladite licence ne sera pas réduit ni remboursé pour cause de mort, perte ou renvoi de tout chien après l’émission de la licence.

C) Une plaque indiquant le numéro d’immatriculation du chien est donnée à la personne à qui la licence est remise.  Le chien doit porter cette plaque en tout temps.  Le gardien d’un chien qui ne porte pas ladite plaque, contrevient au présent règlement.

D) La somme à payer pour l’obtention d’une licence est de cinq dollars (5.00$).  Le conseil municipal peut, par résolution, modifier la somme à payer pour obtenir la licence exigée par ce règlement.

E) La licence est gratuite si elle est demandée par un handicapé visuel pour son chien-guide, sur présentation d’un certificat médical attestant la cécité de cette personne.

F) Il est interdit de garder un chien pour lequel une licence n’est pas délivrée conformément au présent règlement.

G) L’article F ne s’applique pas dans le cas d’un chien gardé :

1) Par une personne opérant un hôpital pour chiens dans le cadre de cette opération;

2) Par un vétérinaire dans l’exercice de sa profession;

3) Pour un chenil autorisé par la municipalité.

H) Lorsque la demande de licence est faite par un mineur, le père, la mère, le tuteur ou répondant du mineur doit consentir à la demande par écrit.

I) Advenant la perte ou la destruction de la licence, le propriétaire ou le gardien du chien à qui elle a été délivrée peut en obtenir une autre pour la somme de cinq dollars (5.00$)

ARTICLE 5 – NUISANCE

Constitue une nuisance le fait :

1) Qu’un chien cause un dommage à la propriété d’autrui;

2) Qu’un chien se trouve sur le terrain privé sans le consentement exprès du propriétaire ou de l’occupant de ce terrain;

3) Qu’un chien se trouve à l’extérieur du terrain sur lequel est situé l’immeuble habité par son gardien sans être tenu au moyen d’une laisse d’au plus de deux (2) mètres;

4) Qu’un chien, en laisse ou non, se trouve dans un parc, un terrain de jeux, piscine publique, cour d’école , salle communautaire ou complexe municipal;

5) Qu’un chien aboie, hurle, gronde, gémit ou de toute autre manière trouble la paix ou la tranquillité d’une ou de plusieurs personnes;

6) Qu’un chien attaque, se dresse contre, poursuit, menace, mord, saute sur ou ennui autrement ou blesse, ou met en danger les piétons, les citoyens, les motocyclistes, les automobilistes;

ARTICLE 6 – INTERDICTIONS

En vertu de ce règlement, il est défendu :
1) à son gardien de posséder un chien à l’intérieur de la Municipalité qui est sous alimenté, maltraité, laissé sans soins, battu ou élevé d’une façon inhumaine sans le sens entendu par la S.P.C.A.;

2) d’introduire ou de garder un chien dans un restaurant ou autre endroit où l’on sert au public des repas ou d’autres consommations ainsi que dans les épiceries, boucheries, marchés et autres établissements où l’on vend des produits alimentaires;

3)  d’approcher ou de garder un chien à moins de trente mètres d’un endroit à aire ouverte où l’on sert des repas ou vend des produits alimentaires;

4) Les interdictions prévues aux articles 2 et 3 ne s’appliquent pas à un aveugle ou une personne atteinte d’un handicap accompagnée de son chien qui a subi l’entraînement approprié et qui le tient sous l’attelage spécifiquement fait pour l’usage de ces personnes;

ARTICLE 7 – NOMBRE DE CHIENS
A) Tout propriétaire n’aura droit de garder par unité de logement qu’un nombre maximum de deux (2) chiens.

B) Malgré l’article 7A), si une chienne met bas, les chiots peuvent être gardés pendant une période n’excédant pas trois (3) mois.

ARTICLE 8 – APPLICATION DU RÈGLEMENT
Le conseil municipal autorise ses officiers chargés de l’application du présent règlement à visiter et à examiner, entre 7h00 et 19h00, toute propriété mobilière et immobilière ainsi que l’extérieur ou l’intérieur de toute maison, bâtiment ou édifice quelconque, pour constater si les règlements y sont exécutés et ainsi tout propriétaire, locataire ou occupant de ces maisons, bâtiments et édifices, doit recevoir ces personnes et répondre à toutes les questions qui leur sont posées relativement à l’exécution de ce règlement.

Le conseil municipal autorise de façon générale le contrôleur et tout agent de la paix de la sûreté du Québec à entreprendre des poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement, et autorise, en conséquence, le contrôleur et tout agent de la paix de la sûreté du Québec à délivrer les constats d’infractions utiles à cette fin.

ARTICLE 9 – PÉNALITÉS
Quiconque contrevient au présent règlement commet une infraction et est passible de l’amende suivante :

1) Avoir la garde d’un chien qui ne porte pas la licence prévue au présent règlement :  50$

2) Un chien qui aboie ou hurle de manière à troubler la paix :  50$

3) Avoir un chien qui a déjà mordu un être humain ou un animal :  100$

4) Avoir omis de retenir un chien à l’aide d’un dispositif l’empêchant de sortir du terrain :  50$

5) Laisser errer un chien dans un endroit public ou sur une propriété privée autre que celle du propriétaire de l’animal :  50$

Si l’infraction continue, elle constitue, jour par jour, une offense séparée et la pénalité édictée pour cette infraction peut être appliquée pour chaque jour que dure l’infraction.

ARTICLE 10 – RESPONSABILITÉ DU GARDIEN
A) Le gardien d’un chien est responsable de toute infraction au présent règlement, à moins qu’il ne prouve que lors de l’infraction, un tiers accompagnait le chien, et ce , sans sa connaissance et sans son consentement.

B) Si le gardien d’un chien est mineur, le père, la mère, le tuteur ou le cas échéant, le répondant du mineur est responsable de l’infraction commise par le gardien.

ARTICLE 11 – CAPTURE ER DISPOSITION D’UN CHIEN ERRANT
A) Le contrôleur peut  capturer et garder, dans l’enclos dont il a la charge, un chien errant non muselé ou jugé dangereux par le contrôleur;

B) Sous réserve de ce qui est ci-après mentionné, le gardien d’un chien capturé peut en reprendre possession dans les cinq (5) jours suivants, sur paiement des frais de garde, le tout sans préjudice aux droits de la municipalité de poursuivre pour les infractions au présent règlement qui ont pu être commises;

Si aucune licence n’a été émise pour le chien durant l’année en cours, le gardien doit également, pour reprendre possession de son chien, obtenir la licence requise pour l’année en cours, le tout sans préjudice aux droits de la municipalité de poursuivre pour infraction à ce règlement, s’il y a lieu;

C) Si le chien porte à son collier la licence requise, le délai de cinq (5) jours mentionné à l’article précédent commence à courir à compter du moment où le contrôleur ou tout autre officier municipal a contacté le gardien du chien et l’a avisé qu’il détient le chien et qu’il en sera disposé après les cinq (5) jours suivant cet avis.

D) Les frais de garde sont fixés comme suit :

· 10$ par jour pour les différents frais de subsistance de l’animal

· 35$ par jour pour les frais de garde

               Toute fraction de journée sera comptée comme une journée entière.

ARTICLE 12 -_ ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entrera en vigueur selon la Loi.

_________________________            ____________________________
Armand Hubert,                                      Claudette Rochon,

Maire                                                         Directrice générale

Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Parc Jean-Claude Branchaud

Michelle Payette nous fait part que le Comité des Loisirs organisera en septembre une journée de corvée afin de réparer, peinturer et nettoyer les installations au Parc Jean-Claude Branchaud.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Programme d’accès communautaire
Julie Bénard, de la SADC, nous a fait parvenir un communiqué indiquant que le programme d’accès communautaire (PAC) est reconduit.  Elle nous indiquera le montant alloué à Bois-Franc dès qu’elle recevra la confirmation.  L’an passé, l’aide a été de 3005.00$.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Mme Thérèse Lafontaine – morsure de chien
La directrice générale dépose un compte-rendu de la rencontre avec Mme Thérèse Lafontaine et Robert O. Lafontaine, inspecteur municipal, suite à un incident survenu le 26 juillet 2011 lors duquel son fils Guy s’est fait mordre par le chien appartenant au voisin M. Oscar Lafontaine.  Suite à leur visite à l’urgence, Mme Lafontaine nous  informe des faits.  La directrice générale a vérifié auprès de la Sûreté du Québec et le dossier a été confié à l’Agent Hurtubise qui nous informera des développements dans ce dossier.
2011-RAG-4619
DÉMARCHE À SUIVRE ET FRAIS EXIGÉS POUR L’INTERVENTION DU CONCILIATEUR-ARBITRE
ATTENDU QUE la municipalité de Bois-Franc désire encadrer les démarches à suivre afin de demander l’intervention du conciliateur-arbitre;

ATTENDU QUE la municipalité de Bois-Franc veut fixer la somme exigée lors du dépôt de la demande d’intervention du conciliateur arbitre;

Pour ces motifs, la conseillère Julie Jolivette, appuyée par la conseillère Michelle Payette, propose et il est unanimement résolu d’adopter la marche à suivre suivante pour faire appel au conciliateur-arbitre :

1- Remplir le formulaire « Demande d’intervention du conciliateur-arbitre » et le déposer au bureau municipal;

2- Acquitter les frais de 500.00$, non remboursables, pour l’ouverture du dossier;
Adoptée.

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT VISANT À ÉTABLIR DES MÉCANISMES PERMETTANT DE JUGER DE L’EXACTITUDE DES DÉCLARATIONS FAITES EN VERTU DU RÈGLEMENT #171 
Avis de motion est donné par la conseillère Julie Jolivette de la présentation à une séance subséquente d’un règlement visant à établir des mécanismes de vérification de l’exactitude des déclarations faites par les exploitants d’une carrière ou d’une sablière en vertu du règlement #171.
2011-RAG-4620
COMPTES EN RECOUVREMENT
CONSIDÉRANT QUE la directrice générale présente au conseil la liste des contribuables ayant des soldes impayés inquiétants;

CONSIDÉRANT QUE quelques contribuables ont pris des ententes et les respectent jusqu’à présent;

CONSIDÉRANT QUE deux contribuables n’ont offert aucune collaboration lors de démarches antérieures;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Conrad Hubert, appuyé par la conseillère Julie Jolivette, et unanimement résolu de remettre ces deux comptes en souffrance entre les mains de l’aviseur légal pour recouvrement.

Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL
Mme Diane Bélanger
Un compte-rendu rédigé par Robert O. Lafontaine est déposé concernant le dossier de Mme Bélanger au sujet d’un garage construit sans permis au 49 chemin Pilon.  Lors de la rencontre avec Mme Bélanger, celle-ci affirme vouloir se conformer.  M. Lafontaine lui explique les démarches à suivre afin de régulariser sa situation et Mme Bélanger s’est engagée à terminer ces démarches d’ici l’automne.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Demande d’augmentation de salaire inspecteur municipal
M. Robert O. Lafontaine, inspecteur municipal, a fait parvenir une lettre au conseil municipal demandant une augmentation de salaire.  Après avoir pris connaissance du document, le conseil demande à la directrice générale d’aviser M. Lafontaine que la politique en place est de ne pas modifier les salaires en cours d’année et suggère à M. Lafontaine de présenter à nouveau sa demande lors de l’établissement des prévisions budgétaires 2012.
NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Jeux pour l’école de Bois-Franc
La conseillère Michelle Payette nous informe que le Comité des Loisirs de Bois-Franc a procéder à l’achat de jeux pour l’école de Bois-Franc et demande si la Municipalité pourrait payer la moitié de la facture, soit environ 175.00$.  Le conseil va plutôt vérifier avec le comité du Festival Country pour voir si le montant pourrait provenir du compte du Festival.
2011-RAG-4621
PÈRE NOËL ET SOUPER GARDERIE SCOLAIRE
La conseillère Julie Jolivette, appuyé par le conseiller Denis Pilon, propose et il est résolu d’organiser conjointement avec Montcerf-Lytton la venue du Père Noël ainsi que le souper au profit de la garderie scolaire et de fournir gratuitement la salle municipale pout la tenue de cet évènement.
Adoptée.

NOTE AU PROCÈS-VERBAL

Couper herbe en bordure du chemin Pilon
Il est à noter que nous avons demandé à M. Alain Lafontaine, depuis quelques semaines, de couper l’herbe en bordure du chemin Pilon avant de pouvoir y entreprendre des travaux de réfection.  Bien que M. Lafontaine nous a affirmé qu’il ferait le travail, le temps passe et ce n’est toujours pas fait.  Armand Hubert se chargera de contacter M. Lafontaine une dernière fois et si M. Lafontaine n’exécute pas le travail dans les plus brefs délais, M. Hubert se chargera d’offrir le travail à un autre entrepreneur.
2011-RAG-4622
CIMA+ TRAVAUX À RÉALISER ET COMPTE À PAYER
Le conseiller Philippe St-Jacques, appuyé par la conseillère Michelle Payette, propose et il est résolu de demander les précisions suivantes concernant les travaux et correctifs à réaliser ainsi que les 2 factures à payer :

1- Le conseil municipal veut avoir des précisions sur la longueur des 4 transitions proposées;

2- Le conseil municipal veut avoir des précisions  sur les deux options proposées pour les travaux à l’entrée du chemin (largeur et longueur)
3- Le conseil municipal veut savoir si des honoraires seront facturés par CIMA+ pour la surveillance des travaux de correction

4- Le conseil veut savoir si les deux factures à l’état de compte (#21100900 au montant de 12277.70$ et #21101802 au montant de 10022.84$) seront les factures finales à être payées à CIMA+.

La directrice générale se charge de demander, par écrit, ces précisions à Mme Nadine Paquette de la firme CIMA+ dès le retour de vacances de Mme Paquette prévu le 8 août 2011.

Adoptée.

2011-RAG-4623
NOMINATION DE M. GILLES DESCHÊNES À TITRE DE CONTRÔLEUR
ANIMALIER
Le conseiller Conrad Hubert, appuyé par le conseiller Philippe St-Jacques, propose et il est résolu de nommer M. Gilles Deschênes à titre de contrôleur animalier et que celui-ci soit payé à raison de 35$ la sortie suite à un appel de la directrice générale, du maire ou de l’inspecteur municipal.
Adoptée.
Certificat de disponibilité

Je, soussignée, Claudette Rochon, directrice générale de la municipalité de Bois-Franc, certifie qu’il y a des crédits budgétaires ou extrabudgétaires disponibles pour couvrir le total des dépenses ci-haut mentionné.

_________________________________

Claudette Rochon, directrice générale

2011-RAG-4624

Levée de l’assemblée
La conseillère Julie Jolivette, appuyé par le conseiller Denis Pilon, propose et il est unanimement résolu que la présente séance soit levée.

Adoptée.

______________________________          _____________________________

Armand Hubert, Maire                                Claudette Rochon, directrice générale

